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Chapitre premier

1977, l’Égypte en ébullition

Janvier 1977, Le Caire. Anouar el-Sadate va bouleverser l’histoire du Moyen-Orient, mais il ne le sait pas encore. Les échanges de vœux du Nouvel An terminés, le raïs se retrouve en face d’une sévère réalité. L’Égypte ne va pas bien, il le sait. La crise socio-financière, qui s’aggrave de jour en jour, a relégué dans les archives toutes les retombées de la « victoire d’Octobre ».

Sadate aime souvent à réfléchir aux grands problèmes assis dans son jardin, sa pipe entre les mains. Il prend une bouffée de temps en temps, puis s’immobilise, comme pour mieux se concentrer. Le tour d’horizon est rapide, déprimant.

La politique des « petits pas », instaurée par Kissinger, sera-t-elle poursuivie par son successeur Cyrus Vance ? De toute façon, l’ombre de Dear Henry ne flottera plus lors des négociations égypto-israéliennes. Sur un autre plan, la politique de l’Infitah (« de la porte ouverte ») n’a pas encore donné les résultats escomptés. La dette extérieure du pays est supérieure à 15 milliards de dollars, et l’intérêt de cette dette, souvent impayé, vient alourdir la somme initiale.

Le Fonds monétaire international (FMI) s’impatiente et presse Sadate d’adopter des réformes économiques radicales. Le FMI recommande de supprimer les subventions accordées aux produits de première nécessité, qui coûtent annuellement à l’État
plus d’un milliard de dollars. Gamal Abdel Nasser avait institué cette aide pour assurer à chaque famille les denrées de base indispensables à la vie quotidienne. Il faudrait donc abroger la notion d’« État paternaliste ». Les classes déshéritées – la majeure partie de la population – ne pourraient plus acheter dans les coopératives le pain, le sucre, l’huile, la viande, le riz ou même le thé, boisson dont les Égyptiens sont très amateurs, à des prix bien inférieurs au tarif normal.

Supprimer les subventions d’un trait de plume est un acte très dangereux, susceptible de plonger des millions de citoyens dans la misère et peut-être aussi de déboucher sur une révolte sociale. Sadate l’a expliqué à son créancier, qui a fait la sourde oreille. Le FMI menace même de suspendre tout nouveau crédit, ce qui porterait un coup très grave au pays.

Forcé d’adopter un décret qu’il réprouve, le raïs charge la commission économique parlementaire d’étudier les mesures nécessaires. Réunis sous la houlette d’Abdel-Moneim Kaissouni, ministre de l’Économie, les députés acceptent l’exigence du FMI. Mais l’accord de l’exécutif est indispensable.

Le 17 janvier, le gouvernement, après d’orageuses discussions, donne son aval. Au matin du 18, le peuple égyptien apprend qu’il n’aura plus droit aux subventions. L’État providence n’existe plus. La consternation règne dans les quartiers populaires du Caire. Le spectre de la faim menace les familles qui comptent une dizaine d’enfants. Elles sont la règle, et non l’exception. Des groupes se forment. La colère s’exprime par des injures contre les ministres, puis les rangs des mécontents se resserrent, et des manifestations spontanées s’organisent.

Anouar el-Sadate vient de se rendre à Assouan en hélicoptère pour accueillir un hôte de marque, le maréchal Tito. Cette situation explosive le contraint à modifier son programme. La visite de Tito est annulée, et le raïs regagne la capitale en toute hâte.

Le ministre de l’Intérieur a immédiatement pris les mesures nécessaires pour contrer les manifestants, mais elles se sont montrées insuffisantes. Des agitateurs encadrent cette foule de citoyens désespérés et guident ses actes. Il faut détruire, piller, incendier… Le lieu d’élection de l’émeute sera la route des Pyramides, bordée de boîtes de nuit et de restaurants luxueux.
Les mêmes directives ont été suivies en janvier 1952 lors de l’incendie du Caire, prélude à l’abdication du roi Farouk.

Au cours de l’après-midi, l’agitation s’amplifie au centre du Caire. Les manifestants arpentent les avenues en scandant à pleins poumons des slogans hostiles à Sadate et à son épouse : « Ya batal al-oubour, fein al-foutour ? » (« héros de la traversée du Canal, où est notre nourriture ? »), « Jihane, Jihane, al-chaab jouaâne » (« Jihane, Jihane, le peuple a faim »), ou encore : « Jihane enti labsa ala al-mouda, wa nahnou sabaatachar fil ouda » (« Jihane, tu es habillée à la mode, et nous vivons à dix-sept par chambre »)1. En langue arabe, la rime est parfaite. En langage politique, un renversement de régime pourrait se préparer.

Le soir, c’est le centre de la capitale qui s’embrase. Depuis plusieurs heures, les brigades antiémeute ont remplacé les forces de sécurité, mais la foule est munie de gourdins, de couteaux, et parfois d’armes à feu. Les provocateurs sont décidés à transformer Le Caire en champ de bataille. Les manifestants incendient des immeubles, des restaurants, des cinémas, et le pillage des boutiques provoque même des querelles entre les voleurs. Comment s’étonner si les brigades antiémeute font usage de gaz lacrymogène, de matraques et même de revolvers ?

Anouar el-Sadate comprend qu’il faut rétablir les subventions. L’annonce est faite le 20 janvier, tandis que le ministre Kaissouni, bouc émissaire indiqué, perd son portefeuille et se voit officiellement désavoué. Les émeutes se poursuivent pendant trois jours, mais à un rythme plus mesuré. Le bilan de cette révolte, la première du genre depuis le coup d’État des officiers libres, se chiffre à 44 morts et plus de 600 blessés. Des millions de livres égyptiennes se sont évanouies en fumée et les autorités ont procédé à des centaines d’arrestations. Selon la version officielle, les instigateurs des troubles sont des communistes opposés à la politique libérale de Sadate. Quoi qu’il en soit, le FMI renonce à ses exigences et consent même de nouveaux crédits.

La fin de cette crise, très éprouvante pour Sadate, l’incite à remettre en question des choix politiques d’une extrême gravité. Depuis la création de l’État d’Israël, l’Égypte a payé un lourd tribut à la cause palestinienne. Plus de 100 000 soldats et civils sont morts au cours des diverses batailles, des villes telles
que Port-Saïd, Ismaïlia ou Suez ont été bombardées et ont subi de lourdes pertes, tandis que des sommes colossales sont toujours consacrées à l’achat d’armes et de munitions. Le budget militaire est très lourd, malgré le deuxième accord de désengagement. Dans de telles conditions, comment relever le niveau de vie des citoyens et lancer le pays sur la voie du progrès ?

Dans son jardin et le plus souvent dans la solitude de son bureau, le raïs analyse les données du problème proche-oriental pendant de longues heures. Il faut trouver le moyen de forcer les portes du destin.




Carter refuse les « petits pas »

Au début de son mandat, Jimmy Carter, le trente-neuvième président des États-Unis, doit encore faire ses preuves. Ses ennemis républicains ne lui pardonnent pas un passé politique modeste. Il n’était pas célèbre au début de la campagne présidentielle, seuls 2 % des Américains connaissaient son nom. Pourtant, cet homme de cinquante-trois ans, souriant et affable, saura séduire ses électeurs par sa franchise, son ouverture d’esprit, ses choix politiques et ses principes moraux. Le 6 novembre 1976, le « planteur de cacahuètes », comme l’appellent les républicains, détrône Gerald Ford.

Le grand public américain va très vite se familiariser avec son nouveau chef. Sa biographie, très simple à retenir, ne comporte aucune fausse note. Né en 1924 à Plains, une petite ville du sud-ouest de la Géorgie où sa famille possède des terres depuis plusieurs générations, Jimmy Carter fréquente l’école locale, décroche ses diplômes secondaires puis s’inscrit à l’Académie navale. Il va servir dans les sous-marins et naviguer pour un temps dans le Pacifique et l’Atlantique. En 1953, au décès de son père, il est contraint de démissionner pour s’occuper de la plantation familiale.

Pendant plusieurs années, Carter concentre son attention sur sa ferme, améliore les cultures et obtient d’excellents résultats. Ses moments de loisirs sont consacrés à la lecture et la politique l’attire. Il prend l’habitude de fréquenter les cercles régio
naux. Il brigue un mandat de sénateur de Géorgie et est élu deux fois. En 1970, il devient même le gouverneur de cet État. Ses succès l’encouragent à voir plus grand. En 1975, il affiche l’ambition de devenir le président des États-Unis et se lance dans la course avec Walter Mondale en qualité de vice-président. Le pari est gagné.

Sitôt établi à la Maison-Blanche, Carter inaugure un nouveau style. Il se penche sur le problème du Proche-Orient relégué dans les tiroirs pendant la campagne électorale. Justement, au cours de la campagne, il a souvent proclamé aux citoyens juifs qui l’interrogeaient sur l’avenir d’Israël son souci de donner un nouvel élan au problème israélo-arabe. Mais il n’a pas l’intention de poursuivre la politique des « petits pas » instaurée par Kissinger sous Ford. Il cherche une solution globale et surtout un contact direct avec tous les dirigeants de la région. Persuadé qu’un dialogue sincère avec les chefs des États arabes, tout comme avec le Premier ministre israélien offrirait l’avantage de clarifier la situation, il invite le président Anouar el-Sadate aux États-Unis.






« C’est un paysan comme moi »

En avril 1977, le président égyptien se trouve donc à Washington en visite d’État. Le raïs sait qu’il détient une carte majeure, celle d’être le premier dirigeant du Proche-Orient à rencontrer le chef du plus puissant pays du monde. Il a l’intention de plaider avec chaleur la cause palestinienne et d’expliquer à Carter toutes les données du problème israélo-arabe. Il lui faut réussir sa mission, par conviction pour les justes droits du peuple palestinien et aussi parce que seule la paix régionale, une paix juste et durable, permettrait à l’Égypte de réduire ses dépenses militaires et de redresser son économie.

Reçu solennellement, Sadate se sent à l’aise. Le banquet terminé, les deux hommes montent au premier étage, dans les appartements privés du président américain. Ils auront un très long tête-à-tête, marqué par une confiance et une sympathie réciproques. Sadate écrit dans ses Mémoires : « C’est un paysan comme moi2. »


Le raïs est un magicien du verbe. Il évoque les événements, s’indigne… Il affirme que la récupération du Sinaï ou celle du Golan ne déboucheront pas sur une paix régionale : le nœud du problème, c’est la Palestine. Il expose ensuite sa propre stratégie de la paix. Il ne conteste pas à Israël le droit d’être reconnu par tel ou tel pays arabe, mais à la condition de rendre justice au peuple palestinien. « Le traité de paix doit comporter la création d’un État palestinien à Gaza et en Cisjordanie. Il faut donc qu’Israël se retire des territoires occupés en 19673. »

Assis en face de son hôte, Jimmy Carter écoute attentivement. Sadate développe les grandes lignes de sa stratégie : « Il faut donner à Israël toutes les garanties qu’il demande, mais les États arabes riverains devront jouir des mêmes garanties4. » Il réfute la thèse sécuritaire de Ben Gourion qui consisterait à imposer aux Arabes « la paix par la force » parce que, selon ce concept, l’une des parties dicterait ses conditions à l’autre. Il rejette aussi la récente déclaration de l’État hébreu relative à « la nature de la paix ». Pour lui, « c’est un nouveau moyen d’entraver toute négociation. […] Par cette notion, Israël cherche à gagner du temps, et à construire davantage de colonies5 ». Il souligne que les relations diplomatiques et l’ouverture des frontières n’ont jamais empêché deux États de se faire la guerre. Un exemple choisi parmi beaucoup d’autres : l’ambassadeur du Japon à Washington se trouvait chez le secrétaire d’État américain au moment où les forces japonaises bombardaient Pearl Harbor. Il achève son exposé en mettant en relief le fait que les États arabes ont toujours respecté les intérêts américains tandis qu’Israël, leur allié privilégié, n’hésite pas à les sacrifier si son propre intérêt l’exige.

En fait, Sadate prêche un converti. Après son élection, Carter, pour tenir parole envers ses électeurs juifs, a soigneusement étudié la position officielle de ses prédécesseurs sur le conflit israélo-arabe. Il a constaté l’accord des États-Unis sur les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité. Approuvées à l’unanimité et toujours applicables, elles soulignent « l’inadmissibilité de l’acquisition de territoires par la guerre, et la nécessité d’œuvrer pour une paix juste et durable permettant à chaque État de la région de vivre en sécurité ». L’instauration de cette paix devrait répondre
à certains principes. Carter prend note : « L’acquisition par Israël des territoires par la force est illégale, Israël doit se retirer des territoires occupés, Israël a le droit de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues, le problème des réfugiés doit trouver un juste règlement, la communauté internationale devrait favoriser des négociations qui mèneraient à une paix juste et durable au Moyen-Orient6. » De plus, selon la politique des États-Unis, les colonies israéliennes à Gaza et en Cisjordanie sont « illégales et constituent des obstacles à la paix7 ».

Sur la base de ces principes, auxquels il croit fermement, Carter soulève une polémique en affirmant dans l’un de ses premiers discours : « Il faudrait assurer un foyer aux réfugiés palestiniens qui souffrent depuis de nombreuses, nombreuses années8. » Cette déclaration démontre le sens de la justice du nouveau président, mais suscite des réactions violentes. Les milieux juifs et de nombreux autres Américains ne sont pas prêts à admettre une telle proposition. Carter, lui, voit dans cette formule « un premier pas vers la constitution d’un État palestinien9 ».

Dans cet état d’esprit, le chef de l’exécutif américain accueille avec satisfaction le long exposé de Sadate. « Il devenait évident que son désir d’œuvrer avec moi pour des négociations de paix était déjà bien arrêté, mais il n’avait encore adopté aucun plan précis pour atteindre ce qui pourrait devenir notre objectif commun. Sadate m’a dit clairement qu’il était prêt à prendre des mesures audacieuses en direction de la paix, toutes fondées sur les résolutions du Conseil de sécurité. Nous avons même discuté la possibilité d’éventuelles négociations directes à l’avenir : les frontières permanentes d’Israël, les droits des Palestiniens et même – inconcevables à l’époque – la liberté de commerce et des frontières ouvertes entre les deux nations, une reconnaissance diplomatique totale et l’échange d’ambassadeurs10. »

À la fin de ce premier entretien, les deux hommes ont le sentiment d’être de vieux amis. Le personnage de Jimmy Carter, ses répliques, sa vision du conflit proche-oriental marquent profondément Anouar el-Sadate. Il le juge honnête et sincère. Il respecte son sens des valeurs, ses principes politiques. À dater de ce jour, les deux dirigeants vont échanger des lettres par le truchement de leurs ambassades et parfois faire par téléphone
le point de la situation. Le raïs a maintenant la certitude que le Proche-Orient va connaître des changements majeurs.




Le mois suivant apportera en effet une modification spectaculaire sur la scène régionale. Mais sera-t-elle dans l’intérêt de la paix ?

Tout a commencé en mars. Leah Rabin, l’épouse du Premier ministre israélien, retire une somme de 2 000 dollars de la National Bank de Washington. Le couple y possède un compte depuis l’époque où Rabin était ambassadeur dans la capitale fédérale. L’information parvient aux employés de l’ambassade d’Israël. C’est une grave infraction. Un Israélien n’a pas le droit d’ouvrir un compte à l’étranger sans l’autorisation de la banque centrale. Les Rabin ne l’avaient pas.

Yitzhak Rabin se voit contraint de démissionner et de retirer sa candidature en qualité de leader du Parti travailliste aux prochaines législatives. Shimon Peres lui succède… et c’est l’échec aux élections du 17 mai. Ce jour voit le triomphe du Likoud et de l’extrême droite.

Le chef du Likoud, Menahem Begin, est un nationaliste pur et dur. C’est l’ancien patron de l’Irgoun, qu’il a fondé en 1942. Les Britanniques qualifiaient ce mouvement de « terroriste ». Les membres de l’Irgoun n’ont-ils pas réussi à faire sauter l’hôtel King David à Jérusalem en 1946 ?

Pour Begin, il existe une seule terre d’Israël, et elle appartient aux Juifs. Les administrations et les médias reçoivent l’ordre de ne plus utiliser les termes de « Cisjordanie » ou de « rive ouest du Jourdain ». Une seule appellation est valable, c’est celle de « Judée-Samarie ».

À Washington, Jimmy Carter éprouve une vive déception. Ses projets de négociations risquent d’être paralysés.






Kadhafi veut supprimer Sadate

La présence de Begin à la tête du gouvernement ne modifie pas la politique tracée par Israël à l’égard de l’Égypte. Les dirigeants des partis politiques de tous bords savent que, depuis le
deuxième accord de désengagement égypto-israélien signé le 1er septembre 1975, le plus puissant État arabe a renoncé à la guerre. L’article premier de l’accord stipule : « Le conflit existant entre ces deux pays au Proche-Orient ne sera pas résolu par la force militaire, mais par des moyens pacifiques. »

L’Égypte étant le seul interlocuteur arabe, il faut veiller à la sécurité d’Anouar el-Sadate, et le Mossad en a reçu l’ordre. Au mois de juin 1977, le service de renseignements israélien évente un complot libyen. Le colonel Kadhafi s’est juré de faire assassiner Sadate, et le KGB a accepté d’envoyer des instructeurs chargés d’entraîner une unité de commandos. Il faut donc alerter les autorités égyptiennes.

La préparation d’un complot libyen n’est pas une chose étonnante. Il y aura bientôt deux ans que les relations entre l’Égypte et la Libye se dégradent continuellement. Le fougueux colonel Kadhafi n’a jamais pardonné à Sadate l’accord sur le deuxième désengagement signé avec Israël, sorte de prélude à Camp David, qui écarte l’armée égyptienne du champ de bataille. Fier de la bénédiction de Nasser qui lui a dit un jour : « Vous me rappelez ma jeunesse », le guide de la révolution libyenne est pour la guerre totale avec l’État hébreu. Aussi, depuis l’automne 1975, ses attaques incessantes contre le raïs lui attirent des répliques tout aussi cinglantes.

Ce duel verbal attise la tension politique et incite Kadhafi à prendre des mesures de rétorsion. Le 10 mars 1976, près de 3 000 travailleurs égyptiens sont expulsés de Libye. Cinq mois plus tard, le 14 août, une bombe éclate dans le train qui va d’Alexandrie à Assouan. Le bilan de la tragédie s’élève à huit morts et plusieurs dizaines de blessés. Le Caire accuse officiellement Tripoli. Un conflit armé est évité de justesse, mais dans chacun de ses discours Sadate appellera désormais Kadhafi « le fou de Libye » (majnoun libya).

Le colonel éprouve une haine totale pour le chef de l’État égyptien, et décide d’éliminer un dirigeant indigne de succéder à Nasser. D’où l’appel aux bons offices de l’URSS, et les préparatifs militaires décelés par le Mossad.

Le gouvernement israélien veut prévenir le raïs, mais à travers un contact direct. Un canal est trouvé. À Vienne, l’ambas
sadeur israélien accrédité auprès de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) entretient d’assez bonnes relations de travail avec son collègue égyptien. Mis au courant des grandes lignes du complot, l’ambassadeur Hassan Touhami prend aussitôt l’avion pour Le Caire et fait son rapport au président de la République. Très sensible à ce geste israélien, Sadate autorise Touhami à rencontrer en secret le chef du Mossad.

À Casablanca, sous l’égide du roi Hassan II du Maroc, le diplomate égyptien retrouve le général Hofi, chef du service de renseignements israélien. Hofi explique, et Touhami prend note. Cet entretien, le premier du genre, va tracer la voie à d’autres réunions secrètes. La loi du silence sera religieusement observée en Égypte comme en Israël.

Dès le retour de Touhami, l’Égypte met un terme au complot en gestation. Un commando héliporté attaque la base d’entraînement où les agents du KGB initiaient les combattants d’élite libyens aux méthodes de déstabilisation d’un pays.

Les dissensions entre l’Égypte et la Libye connaissent une escalade. Le 21 juillet, des troupes égyptiennes pénètrent en territoire libyen et avancent sur une profondeur de 20 kilomètres. Des bombardements sporadiques ont lieu, mais la guerre sera de portée limitée. Le cessez-le-feu est accepté le 24 juillet. La haine de Kadhafi pour Sadate monte de plusieurs crans.






Le Caire, cible des terroristes

Le complot libyen n’est pas la seule menace contre le régime de Sadate. Depuis le début de l’année, Le Caire est le théâtre d’attentats sanglants. Une bombe a éclaté dans le quartier populaire d’Ataba faisant plusieurs victimes, une autre au cinéma Sphinx, une troisième à l’Institut de musique… Sans compter les bombes désamorcées. Les officiers du service de renseignements (al-moukhabarate) sont sur les dents. Ce service puissant et redouté, dont le seul nom inquiète les citoyens les plus innocents, n’a pas encore réussi à arrêter le cerveau de cette organisation terroriste.


Les enquêteurs ont cependant réussi à constituer des dossiers. Au fil d’interrogatoires parfois violents, les responsables présumés de ces actes criminels ont fini par avouer qu’ils appartiennent à un groupement religieux, Al-Takfir wal Hijra (« anathème et émigration »). Ce mouvement prône un islam fondamentaliste radical. Son chef, Choucri Ahmed Moustapha, un ingénieur agronome de trente-cinq ans, a le titre de calife, c’est l’émir des croyants. Ils n’en savent pas davantage, ou ne veulent pas en dire plus.

La doctrine de cet « émir » consiste à jeter l’anathème sur la société musulmane actuelle, qui n’obéit plus aux normes du véritable islam. Dans plusieurs mosquées libres, certains prédicateurs soutiennent cette thèse.

Al-Azhar, la plus haute autorité de l’islam sunnite, condamne ce faux islam. D’autres dignitaires religieux, tel cheikh Mohamed Hussein el-Zahabi, ancien ministre des Wakf (biens religieux), adoptent la même attitude.

Ces divergences doctrinales vont se solder par une tragédie. À l’aube du 3 juillet, cheikh el-Zahabi est kidnappé dans sa villa située à la périphérie de Hélouan, au sud du Caire. Les péripéties de cet enlèvement sont dignes d’un roman policier et aucun membre de sa famille ne les oubliera.

À 2 heures du matin, on frappe violemment à la porte d’entrée de la villa. Le fait n’est pas extraordinaire parce que le fils aîné de l’ouléma, Moustapha, est un spécialiste des maladies pulmonaires à l’hôpital Kasr el-Aini ; le médecin n’hésite jamais, même la nuit, à porter secours à l’un de ses voisins. Il se dirige aussitôt vers la porte, et trouve sur le seuil un officier de gendarmerie et quatre soldats. « Où est le Dr Zahabi ? – C’est moi. – Non, nous voulons le cheikh, nous sommes des fonctionnaires du service de renseignements11. »

Éveillé par le bruit, l’ancien ministre gagne le seuil de la pièce. Les soldats l’entourent aussitôt, et l’officier ordonne : « Suivez-nous. » Il tente de comprendre : « De quoi s’agit-il ? Donnez-moi l’adresse de votre bureau, et je m’y rendrai demain matin12. » Aucune réponse. Deux voitures longent la véranda. Les soldats le portent littéralement et le jettent dans la première, tandis que l’officier braque son pistolet sur la tempe
de Moustapha qui ne peut réagir. Les voitures partent à toute vitesse. L’ancien ministre des Wakf a bel et bien été enlevé.

Le médecin téléphone aussitôt à la police. Le vice-ministre de l’Intérieur accourt en personne, tandis que les journaux, alertés par leurs correspondants judiciaires, consacrent leurs colonnes à l’enlèvement.

L’Égypte entière se demande pourquoi un homme de Dieu, estimé et aimé de tous, a subi un tel sort. La réponse ne tardera pas à être donnée. Au cours de l’après-midi, les agences de presse et les journaux gouvernementaux reçoivent un message téléphonique. Al-Takfir wal Hijra revendique la responsabilité de l’enlèvement, et déclare qu’il a été perpétré pour punir cheikh el-Zahabi d’avoir condamné la doctrine de son mouvement religieux. C’est la première apparition publique de cette secte qui occupe aujourd’hui encore une place de choix dans l’actualité.

Mamdouh Salem, chef du gouvernement et ministre de l’Intérieur, applique alors une mesure inédite en Égypte. À l’insu du grand public, il fait ceinturer Le Caire par les forces de l’ordre et ordonne un ratissage systématique de tous les appartements meublés de la région de Gizeh. Selon les interrogatoires, la confrérie a loué plusieurs bases dans ce gouvernorat.

L’opération est un plein succès. À la lisière de Gizeh, dans un quartier proche des Pyramides, les agents de la Sûreté se heurtent à deux personnes qui refusent de les laisser inspecter leur appartement. La porte forcée, ils découvrent un véritable arsenal : des mitraillettes, d’innombrables munitions et aussi un croquis de la région où se trouve la villa de cheikh el-Zahabi. Les preuves sont évidentes.

Arrestations immédiates, interrogatoires, aveux… On retrouve le cadavre de l’ancien ministre dans un appartement meublé situé sur la route des Pyramides. Il a été assassiné sur l’ordre du calife d’Allah, Choucri Ahmed Moustapha.

D’un aveu à l’autre, le rythme des arrestations est rapide, mais il est aussi alarmant. Une vingtaine d’appartements meublés sont bourrés d’explosifs, d’armes et de munitions. Al-Takfir wal Hijra s’était donné les moyens de faire régner la terreur dans le pays.

Reste à capturer cet « émir » meurtrier. La chasse à l’homme commence. Le service de renseignements détient désormais
l’adresse de sa résidence principale, et il a loué d’autres appartements dans les grandes villes. Officiers et soldats, en vêtements civils, encerclent son domicile de Ezbet el-Nakhl, une bourgade du Grand Caire. Il arrive en fin de journée avec sa femme et son jeune fils. Les agents le laissent entrer chez lui, puis surgissent l’arme au poing. Il proteste, nie son identité, mais il est trop tard.

Le ministère de l’Intérieur tient à donner une très large publicité à cette arrestation. Les médias locaux et internationaux sont convoqués. Les flashes crépitent, les télévisions filment. Les Égyptiens et les téléspectateurs du monde entier verront cet « émir » vêtu d’une galabieh noire, menottes aux mains, le regard haineux, la barbe touffue.

Choucri Moustapha se verra contraint de dévoiler l’objectif de son mouvement. Un plan de terreur avait été mis au point. Il consistait à déstabiliser les pays qui ne pratiquent plus le véritable islam, à commencer par l’Égypte dont les dirigeants ont des relations avec Israël. Dans les milieux où les fidèles sont pauvres et ignorants, il n’est pas difficile de rallier de nombreux adeptes et de les dresser contre la société. Force est de constater que cet islam, dont les principes sont erronés, attire les démunis.

À l’heure où les théologiens d’al-Azhar et de nombreux oulémas dénoncent sa doctrine, Choucri Moustapha décide de liquider ses détracteurs. Cheikh Mohamed el-Zahabi aura été sa première victime. Les enquêteurs trouvent dans les tiroirs de son bureau la liste des futurs assassinats. Elle compte plusieurs oulémas, les directeurs des journaux gouvernementaux, des responsables du ministère de l’Intérieur…

À dater de ce jour, il serait difficile de préciser le nombre d’arrestations. Les autorités agissent avec diligence et sans pitié. Il faut assurer la sécurité nationale. Au Caire comme dans certaines grandes villes du delta, à commencer par Alexandrie ou Mansourah, les agents trouvent dans des appartements meublés quantité d’armes et de charges explosives. Fait très grave, plusieurs officiers et une centaine de policiers sont incriminés au cours de l’enquête. Cette organisation terroriste se proposait sans nul doute de renverser le régime du président Sadate.


Choucri Moustapha sera pendu le 19 mars 1978, mais la graine est semée. Quelques années plus tard, Al-Takfir wal Hijra reprendra ses activités.
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